
Les aspects réglementaires principaux encadrant les projets et/ou installations de neige artificielle

Références 
réglementaires Contexte Rubriques / 

Dispositions Description

SDAGE Rhône 
Méditerranée 2022-
2027

Les projets d’enneigement artificiel doivent 
être compatibles avec le Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE 2022-2027) Rhône-Méditerranée, 
qui s’applique au travers des dispositions 

des documents d’urbanisme.

OF-0 et 
dispositions 
dédiées

OF-0 « S’adapter aux effets du changement climatique » propose des dispositions favorisant une adaptation aux impacts du changement climatique pour les 
territoires, les usages et notamment l’utilisation de la ressource en eau. 

Les projections d’évolution climatique pour le bassin Rhône-Méditerranée montrent en effet des signes très nets qui annoncent un climat plus sec, avec des 
ressources en eau moins abondantes et plus variables. Des sécheresses plus intenses, plus longues et plus fréquentes sont attendues sur le bassin, en particulier 
dans sa partie sud. Dans les zones de montagne, l’évolution des précipitations en hiver présente des incertitudes.
Certains modèles prévoient une augmentation de ces dernières, d’autres leur stabilité. Le facteur le plus important est la hausse des températures. Elle implique une 
diminution du couvert neigeux, du fait des moindres chutes de neige et d’une fonte accélérée.

La disposition 0-02 “développer la prospective pour anticiper le changement climatique” insiste sur la nécessité d’évaluer la pérennité de l’enneigement artificiel en 
basse et moyenne montagne alors même que l’enneigement naturel sera moindre”.

La disposition 0-03 : “Eclairer la décision sur le recours aux aménagements nouveaux et infrastructure pour s’adapter au changement climatique” . Cette disposition 
alerte les aménageurs sur la nécessité d’une prise en compte des aléas du changement climatique. Elle attire l’attention sur le risque d’accroissement de la 
vulnérabilité des territoires et recommande pour les projets amortissables sur plusieurs années la réalisation d’une analyse technique et économique. Cette analyse 
doit être proportionnée aux enjeux pour s’assurer de la pérennité de l’utilisation de l’aménagement en fonction des effets du changement climatique qu’ils subiront. De 
plus, cette disposition précise que les investissements et aménagements doivent autant que possible être réversibles. “Le SDAGE invite à ce que les nouveaux 
aménagements et infrastructures soient conçus pour ne pas contribuer à l’aggravation du changement climatique par la hausse des émissions de gaz à effet de 
serre”.
S’agissant d’une recommandation, elle n’a pas de portée prescriptive, mais elle met en avant des principes importants comme celui de la récupération des coûts des 
services liés à l’utilisation de l’eau.

La disposition 0-04 “Affiner la connaissance pour réduire les marges d’incertitude et proposer des mesures d’adaptation efficaces”, peu mobilisable pour l’instruction 
au titre de la police de l’eau, incite les acteurs de l’eau mais aussi du tourisme, de l’urbanisme ou de l’énergie à développer des démarches prospectives à long terme 
puis à mettre en œuvre les actions d’adaptation découlant de l’analyse. Les mesures d’adaptation à prévoir sont par exemple, l’évaluation de la pérennité de l’
enneigement artificiel en moyenne montagne (alors même que l’enneigement naturel sera moindre).

OF-4 L’orientation fondamentale N°4 “Renforcer la gouvernance locale de l’eau pour assurer une gestion intégrée des enjeux” vise à renforcer une gestion équilibrée de la 
ressource en eau par plusieurs dispositions : “Les politiques d'aménagement du territoire doivent intégrer le plus à l'amont possible les enjeux liés à l'eau. Ceci 
nécessite le renforcement de la concertation entre les acteurs de l’eau, de l’aménagement et du développement économique, en s'appuyant sur les dispositifs qui 
permettent une approche transversale de ces questions.

OF-06 L’orientation fondamentale N°6A « Agir sur la morphologie et le décloisonnement pour préserver et restaurer les milieux aquatiques » vise à la préservation et à la 
restauration des milieux aquatiques au travers de 16 dispositions dont au moins deux peuvent être mobilisées pour l’instruction des dossiers « neige de culture » :
• la disposition 6A-03 “Préserver les réservoirs biologiques et renforcer leur rôle à l’échelle des bassins versants” demande à ce que “les services en charge de l’
instruction réglementaire veillent à la bonne prise en compte” des réservoirs biologiques et de leur fonction dans le cadre des études d’impact ou d’incidences. Ils 
doivent inégrer les enjeux de préservation des réservoirs biologiques et de leur aire d’influence dans leur stratégie d’instruction”.
• et la disposition 6A-14 « Maîtriser les impacts cumulés des plans d’eau » qui concerne la création de plans d’eau dont ceux pour la neige de culture. Sans être 
spécifique à la production de neige de culture, cette disposition est mobilisable pour tous les plans d’eau créés à cette fin.
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OF-07 L’orientation fondamentale N°7 : « Atteindre et préserver l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant l’avenir », s’intéresse à 
la gestion quantitative avec la disposition 7-05 qui vise explicitement les projets d’enneigement artificiel. Elle demande à ce que « les dossiers relatifs aux projets d’
installation ou d’extension d’équipements pour l’enneigement artificiel ou relatifs aux modifications ou création d’unités touristiques s’appuient sur :
• une analyse de leur opportunité au regard de l’évolution climatique et de la pérennité de l’enneigement en moyenne altitude [...]
• une simulation du fonctionnement en période de pénurie hivernale avec établissement d’un zonage de priorité d’enneigement du domaine skiable ;
• un bilan des ressources sollicitées et volumes d’eau utilisés [...]. » 
En dehors des dispositions « classiques » concernant la préservation des milieux aquatiques, cette disposition est à mobiliser pour les dossiers liés à la neige de 
culture (extension de réseaux, prélèvements, retenues...), avec une notion d’opportunité face aux changements climatiques.
Les services de l’État doivent veiller “à ce que les maîtres d’ouvrage dimensionnent ces projets de manière à respecter des débits minimaux indispensables au 
respect du bon état écologique des masses d’eau concernées par les prélèvements et la préservation des zones humides”.

L'autorisation 
environnementale

L'autorisation environnementale (AEnv) 
vise à fusionner ou coordonner différentes 
procédures administratives concernant un 

même projet.
Tous les dossiers d’autorisation au titre de 
la loi sur l’eau doivent être déposés sous 

la forme d’une autorisation 
environnementale.

Cette procédure (éventuellement 
complétée par les dispositions relatives 

aux espèces protégées) s’appuie sur les 
rubriques de l’article R-214-1 du Code de l’

environnement

R214-1 du 
Code de 

l'Environnement

1.1.1.0. Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la 
recherche ou de la surveillance d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les 
nappes d’accompagnement de cours d’eau (D).

1.1.2.0. Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l’exclusion de nappes d’
accompagnement de cours d’eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m3 / an (A) ;
2° Supérieur à 10 000 m3 / an mais inférieur à 200 000 m3 / an (D).

1.2.1.0. À l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec l’attributaire du débit affecté prévu par l’article L. 214-9, prélèvements et installations et 
ouvrages permettant le prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou canal alimenté par 
ce cours d’eau ou cette nappe :
1° D’une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m3 / heure ou à 5 % du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit global d’alimentation du canal ou 
du plan d’eau (A) ;
2° D’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m3 / heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit global d’alimentation du 
canal ou du plan d’eau (D)
3.2.3.0. Plans d’eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha (D).

Les modalités de vidange de ces plans d'eau sont définies dans le cadre des actes délivrés au titre de la présente rubrique.

1° Vidanges de plans d’eau issus de barrages de retenue, dont la hauteur est supérieure à 10 m ou dont le volume de la retenue est supérieur à 5 000 000 m3 (A) ;

2° Autres vidanges de plans d’eau, dont la superficie est supérieure à 0,1 ha, hors opération de chômage des voies navigables, hors piscicultures mentionnées à l’
article L. 431-6, hors plans d’eau mentionnés à l’article L. 431-7 (D).
Les vidanges périodiques des plans d’eau visés au 2° font l’objet d’une déclaration unique.

3.2.5.0. Barrage de retenue et ouvrages assimilés relevant des critères de classement prévus par l’article R. 214-112 (A).
3. 3. 1. 0. Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, la zone asséchée ou mise en eau étant :
1° Supérieure ou égale à 1 ha (A) ;
2° Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D).

A contrario, l’extension du réseau d’enneigeurs si elle ne s’accompagne pas d’une augmentation des prélèvements ou d’une modification des ouvrages existants, ou 
si les prélèvements sont « inclus » dans le volume attribué à l’usage AEP (par exemple prélèvement dans un surplus au niveau d’une source ou par piquage sur le 
réseau – voir paragraphe 4.2) n’est pas soumise à autorisation au titre de ces rubriques.

La Loi Montagne et 
les UTN

Les UTN sont définies comme des « 
opérations de développement touristique 

effectuées en zone de montagne et 
contribuant aux performances socio-

économiques de l'espace montagnard » à 
l’article L. 122-16 du Code de l’urbanisme. 

L’enneigement artificiel et les retenues collinaires n’entrent pas dans le champ des UTN ! Ces opérations permettent pourtant manifestement d’accroître la 
“performance” des stations et de leur domaine skiable. Un projet global de création ou d’extension de pistes de ski pourrait également inclure dès le départ la mise en 
place d’enneigeurs.

Les collectivités locales volontaristes peuvent néanmoins décider de soumettre, par le biais de leur PLU ou de leur SCOT, les enneigeurs au régime des UTN. Faire 
rentrer ces installations dans le régime des UTN les oblige à être compatibles avec les orientations de ces documents opposables.
A l’occasion de la Loi Montagne Acte 2 de décembre 2016, il a été refusé d'inclure les opérations d’enneigement artificiel et de retenues collinaires dans la 
nomenclature des UTN. FNE a déposé un recours tendant à faire entrer ces opérations dans le champ des UTN (Conseil d’Etat 26 juin 2019, n°414931). Mais le 
Conseil d’Etat a rejeté ces recours. Un renforcement de la réglementation sur ce point serait souhaitable.
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L'Evaluation 
Environnementale

L’évaluation environnementale vise à faire 
intégrer par le maître d’ouvrage les 

préoccupations environnementales et de 
santé le plus en amont possible dans l’
élaboration du projet, du plan ou du 
programme, ainsi qu’à chaque étape 
importante du processus de décision 

publique (principe d’intégration) et d’en 
rendre compte vis-à-vis du public, 

notamment lors de l’enquête publique ou 
de la mise à disposition du public (principe 

de participation). 
La démarche d’évaluation 

environnementale traduit également les 
principes de précaution et de prévention : 

les décisions autorisant les projets et 
approuvant les plans et programmes et 
autres documents d’urbanisme doivent 

être justifiées, notamment quant au risque 
d’effets négatifs notables sur l’

environnement et la santé, ces derniers 
devant être évités, réduits ou compensés”

Article annexe à 
l'article R122-2 
du code de 
l'environnement

Les projets liés à la neige de culture (prise d’eau, système de retenue, canalisation, réseaux
d’enneigement) peuvent potentiellement relever des rubriques suivantes :
• Rubrique 43 « Pistes de ski, remontées mécaniques et aménagements associés » :
◦ (c) installations et aménagements associés permettant d’enneiger une superficie inférieure à
2 hectares en site vierge5 ou une superficie inférieure à 4 hectares hors site vierge (examen au
cas par cas) ;
◦ (c) Installations et aménagements associés permettant d’enneiger une superficie supérieure ou
égale à 2 hectares en site vierge ou d’une superficie supérieure ou égale à 4 hectares hors site
vierge (évaluation environnementale systématique) ;
• Rubrique 21 « Barrages et autres installations destinées à retenir les eaux ou à les stocker »,
notamment :
◦ (a) Barrages de classes B et C pour lesquels le nouveau volume d’eau ou un volume
supplémentaire d’eau à retenir ou à stocker est inférieur à 1 million de m³ (examen au cas par
cas) ;
◦ (b) Plans d’eau permanents dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha pour lesquels le
nouveau volume d’eau ou un volume supplémentaire d’eau à retenir ou à stocker est inférieur à
1 million de m³ (examen au cas par cas) ;
• Rubrique 22 « Installation d’aqueducs sur de longues distances » :
◦ Canalisation d’eau dont le produit du diamètre extérieur avant revêtement par la longueur est
supérieur ou égal à 2 000 m² (examen au cas par cas) ;
• Rubrique 27 « Forages en profondeur, notamment les forages géothermiques, les forages pour
l’approvisionnement en eau, à l’exception des forages pour étudier la stabilité des sols », notamment :
◦ (a) Forages pour l’approvisionnement en eau d’une profondeur supérieure ou égale à 50 m
(examen au cas par cas).
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